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Par lettre du 14 octobre 2005, les membres du Collège réuni compétents pour la Fonction publique ont demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet de :

1. un projet d'arrêté du Collège réuni déterminant, en ce qui concerne les services du collège réuni de la Commission Communautaire Commune de Bruxelles-Capitale, les grades qui constituent un même degré de la hiérarchie.
2. un projet d'arrêté du Collège réuni fixant les cadres linguistiques des services du Collège réuni de la Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale.

Sur la base des articles 60, § 1er, et 61 §§ 2 et 5 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL siégeant sections réunies, a examiné ces projets en ses séances des 24 novembre 2005 et 15 décembre 2005 et émis l'avis suivant le 19 janvier 2006.

Le nouveau cadre du personnel a été fixé par arrêté du 26 mai 2005.

Les organisations syndicales ont été consultées au sujet de ces projets conformément à l'article 54, 2e alinéa des LLC.

*
*                       *
Examen de la proposition ministérielle

A.

à propos du projet d'arrêté du Collège réuni répartissant les grades en degrés.
	1)
	Degrés de la hiérarchie 

	
	au degré 1:

Les grades de fonctionnaire dirigeant et fonctionnaire dirigeant adjoint;

au degré 2:

le grade de directeur;

au degré 3:

les grades de :

· Responsable médical ou responsable médical en chef;

· Responsable de gestion ;

au degré 4:

les grades de :

· Secrétaire d'administration ou conseiller adjoint;

· Traducteur-reviseur ou traducteur-reviseur principal ou traducteur-directeur;

· Psychologue ou psychologue principal;

· Médecin ou médecin-chef de service ou médecin en chef-directeur;

· Ingénieur ou ingénieur principal ou ingénieur en chef directeur;

· Ingénieur industriel ou ingénieur industriel principal;

au degré 5:

les grades de :

· Assistant social ou assistant social de 1ère classe ou assistant social principal;

· Infirmier gradué ou infirmier gradué de 1ère classe ou infirmier gradué principal;

· Traducteur ou traducteur principal ou traducteur-chef;

· Rééducateur ou rééducateur de 1ère classe ou rééducateur principal;

· Secrétaire médical ou secrétaire médical principal ou secrétaire médical en chef;

au degré 7:

les grades de :

· Rédacteur ou sous-chef de bureau ou chef administratif;

au degré 10:

les grades de :

· Classeur ou agent principal soit agent en chef;

· Téléphoniste ou agent principal soit agent en chef;


La CPCL émet un avis favorable quant au projet d'arrêté.

B.

à propos du projet fixant les cadres linguistiques de la COCOM
Les membres du Collège réuni proposent de répartir les emplois comme suit :

	
	CADRE N
	CADRE F

	1er degré
	50 %
	50 %

	2e degré
	50 %
	50 %

	3e degré
	31 %
	69 %

	4e degré
	31 %
	69 %

	5e degré
	31 %
	69 %

	6e degré
	31 %
	69 %

	7e degré
	31 %
	69 %

	8e degré
	31 %
	69 %

	9e degré
	31 %
	69 %

	10e degré
	31 %
	69 %


	a)
	En ce qui concerne les emplois de direction, la CPCL émet un avis favorable.  Les emplois étant limités à 6 au total il n'y a donc pas lieu de prévoir de cadre bilingue.



	b)
	En ce qui concerne les degrés inférieurs au grade de directeur


En préambule, il convient de rappeler ici qu'en vertu de l'article 5, § 1er, I et II, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, les Communautés, et donc la Commission communautaire commune, sont compétentes :

	"I.
	En ce qui concerne la politique de santé :



	
	1°
	La politique de dispensation de soins dans et au dehors des institutions de soins, à l'exception : 



	
	
	a) de la législation organique (= loi sur les hôpitaux);

b) ……………

c) ……………

d) des règles de base relatives à la programmation;

e) des règles de base relatives au financement de l'infrastructure (hospitalière), ……………;

f) des normes nationales d'agréation (des hôpitaux) dans la mesure où celles-ci peuvent avoir une répercussion sur les compétences visées aux b, c, d et e ci-dessus;

g) ……………



	
	2°
	L'éducation sanitaire ainsi que les activités et services de médecine préventive, à l'exception des mesures prophylactiques nationales.




	II.
	En ce qui concerne la politique d'aide aux personnes :*



	
	1°
	La politique familiale, en ce compris toutes les formes d'aide et d'assistance aux familles et aux enfants.



	
	2°
	La politique d'aide sociale, …



	
	3°
	La politique d'accueil et d'intégration des immigrés.



	
	4°
	La politique des handicapés, …



	
	5°
	La politique du troisième âge, …



	
	6°
	La protection de la jeunesse, …



	
	7°
	L'aide sociale pénitentiaire et post-pénitentiaire, …"




Les membres du Collège réuni proposent une répartition 69 % F – 31 % N.

Remarques générales

1) Selon la jurisprudence de la Commission, il faut appliquer aux tâches d'ordre général des services généraux (gestion du personnel) les pourcentages obtenus pour l'ensemble des autres services de la COCOM.

2) En ce qui concerne les affaires à traiter émanant d'institutions publiques de Bruxelles-Capitale, bilingues par nature, elles doivent être réparties paritairement et non pas selon le critère 75 % F – 25 % N (exemple : agréments d'institutions publiques, relations de service public à service public (COCOM) au sujet du subventionnements et dossiers de nature comptables et financières).

Tous les tableaux que vous nous avez communiqués ont dès lors été adaptés en ce sens selon ces 2 critères par mes services.

1) Direction des Services généraux
	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	1) Dossiers
	95
	
	
	54,32
	40,68

	
Gestion du personnel
	52
	63,50
	36,50
	33,02
	18,98

	
	
	
	
	
	

	
Economat et informatique
	48
	50,34
	49,66
	24,16
	23,84

	
	
	
	
	
	

	
TOTAL
	
	
	
	57,18
	42,82

	
	
	
	
	
	

	2) Tâches générales
	5
	50
	50
	2,5
	2,5

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	56,82
	43,18


Tâches générales :

En ce qui concerne le service du personnel, il s'agit de l'élaboration de projets d'arrêté du Collège réuni, p. ex. les statuts administratif et pécuniaire, d'arrêté ministériel p. ex. différents types de congés et d'absences, de contrats d'emploi.

En ce qui concerne l'économat et l'informatique, il s'agit de l'établissement de cahiers de charges, de bons de commande, …

Remarque :

Pour la gestion du personnel on a repris la moyenne générale et pour l'économat et l'informatique le nombre des dossiers fournisseurs.

2) Direction de la Santé

	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	1) Dossiers
	85
	
	
	46,79
	38,21

	
Programmation et agrément des institutions hospitalières (lits, services, fonctions)
	49
	51,92
	48,08
	25,44
	23,56

	
	
	
	
	
	

	
Programmation et agrément des services extrahospitaliers (MRS, MSP, ...)
	10
	48,25
	51,75
	4,83
	5,17

	
	
	
	
	
	

	
Frais de maladies et d'hospitalisations
	24
	56,06
	43,94
	13,45
	10,55

	
	
	
	
	
	

	
Gestion du Secrétariat de la Commission de la santé
	17
	66,67
	33,33
	11,33
	5,67

	
	
	
	
	
	

	
TOTAL
	
	
	
	55,05
	44,95

	
	
	
	
	
	

	2) Tâches générales
	15
	50
	50
	7,5
	7,5

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	54,29
	45,71


Tâches générales :

Pour la direction de la Santé et la direction de l'aide aux personnes.

Dans le secteur de la Santé, des pans entiers de la matière considérée sont soustraits à la compétence des autorités communautaires et continuent ainsi à relever de celle des autorités fédérales, leurs compétences en matière d'aide aux personnes sont, exception faite de l'aide sociale, quasi absolues.

Les tâches générales concernent l'établissement de projets d'ordonnance (médecine préventive, dopage, personnes âgées, services d'aide aux personnes, …), de projets d'arrêté du Collège réuni (procédures d'agrément, normes d'agrément, p. ex. normes d'agrément de services de dépistage du cancer du sein, normes d'agrément de services de santé mentale, norme d'agrément d'établissements hébergeant des personnes âgées, …) et de projets d'arrêté ministériel d'exécution de ces arrêtés du Collège réuni.

3) Direction de l'Aide aux personnes

	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	1) Dossiers
	85
	
	
	50,07
	34,93

	
Programmation et agrément des institutions pour personnes âgées (MR, habitations, flats)
	42
	54,52
	45,48
	22,90
	19,10

	
	
	
	
	
	

	
Programmation et agrément des institutions pour personnes handicapées
	5
	75,00
	25,00
	3,75
	1,25

	
	
	
	
	
	

	
Programmation et agrément des services d'aide aux personnes
	18
	59,57
	40,43
	10,72
	7,28

	
	
	
	
	
	

	
Octroi d'immunités fiscales aux asbl
	20
	57,67
	42,33
	11,53
	8,47

	
	
	
	
	
	

	
Gestion du Secrétariat de la Commission de l'aide aux personnes
	15
	66,67
	33,33
	10,00
	5,00

	
	
	
	
	
	

	
TOTAL
	
	
	
	58,90
	41,10

	
	
	
	
	
	

	2) Tâches générales
	15
	50
	50
	7,5
	7,5

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	57,57
	42,43


4) Direction de la Comptabilité et du Budget

	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	1) Dossiers
	92,5 
	
	
	52,72
	39,78

	
Subventions à la construction (hôpitaux, MR)
	22
	58,33
	41,67
	12,83
	9,17

	
	
	
	
	
	

	
Subventions au fonctionnement d'institutions et services de la santé et de l'aide
	53
	59,56
	40,44
	31,57
	21,43

	
	
	
	
	
	

	
Paiement des fournisseurs
	25
	50,34
	49,66
	12,59
	12,41

	
	
	
	
	
	

	
TOTAL
	
	
	
	56,99
	43,01

	
	
	
	
	
	

	2) Tâches générales
	7,5 
	50
	50
	3,75
	3,75

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	56,47
	43,53


Tâches générales :

Il s'agit de l'élaboration des projets d'ordonnance fixant les budget des voies et moyens et des dépenses de la Commission communautaire commune, de la rédaction d'arrêtés fixant les procédures de subventionnement et d'arrêtés de subventionnement (taux, montants, …), des tâches de contrôleur des engagements et de comptable centralisateur, de l'établissement des comptes de la Commission communautaire commune et du suivi de sa trésorerie. 

5) Service d'inspection

	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	Inspection des institutions hospitalières
	27
	51,92
	48,08
	14,02
	12,98

	
	
	
	
	
	

	Inspection des institutions et services extrahospitaliers
	8
	48,25
	51,75
	3,86
	4,14

	
	
	
	
	
	

	Inspection des institutions pour personnes âgées
	33
	54,52
	45,48
	17,99
	15,01

	
	
	
	
	
	

	Inspection des services d'aide aux personnes
	15
	59,57
	40,43
	8,94
	6,06

	
	
	
	
	
	

	Inspection des institutions pour personnes handicapées
	5
	75,00
	25,00
	3,75
	1,25

	
	
	
	
	
	

	Inspection d'hygiène 
	12
	74,85
	25,15
	8,98
	3,02

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	57,54
	42,46


6. Service de l'infrastructure

	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	Dossiers avant-projet, projet et adjudication pour travaux dans les institutions hospitalières
	28,5
	51,92
	48,08
	14,80
	13,70

	
	
	
	
	
	

	Dossiers avant-projet, projet et adjudication pour travaux dans les institutions pour personnes âgées (publiques et as)
	9,5
	61,96
	38,04
	5,89
	3,61

	
	
	
	
	
	

	Dossiers états d'avancements, décomptes finaux et garantis pour les institutions précitées
	62
	58,33
	41,67
	36,16
	25,84

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	56,85
	43,15


7) Service linguistique
	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	Traduction
	100
	66,92
	33,08
	66,92
	33,08

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	66,92
	33,08


8) Observatoire de la Santé et du Social

	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	1) Contacts avec l'extérieur
	40
	80
	20
	32,00
	8,00

	
	
	
	
	
	

	2) Tâches générales
	60
	50
	50
	30,00
	30,00

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	62,00
	38,00


Tâches générales :

Il s'agit de tâches d'intérêt général, telles que la collecte de données et d'information, l'établissement de rapports, la réalisation d'études concernant l'état de santé de la population bruxelloise et la situation d'endettement et de pauvreté de celle-ci.

9) Service de Santé mentale "Rivage-den Zaet"

	
	Paramètres
	Pondérations

	TACHES
	%
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	Consultations
	100
	79,54
	20,46
	79,54
	20,46

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	79,54
	20,46


En pondérant les pourcentages obtenus dans chaque direction et service en fonction du nombre d'agents affectés dans chacun d'eux, on obtient au total :

	Direction ou Service
	Nombre d'agents 
	Proportion
	Pondération

	
	
	F
	N
	F
	N

	
	
	
	
	
	

	1. Services généraux
	11
	56,82
	43,18
	625,02
	474,98

	
	
	
	
	
	

	2. Santé
	10
	54,29
	45,71
	542,90
	457,10

	
	
	
	
	
	

	3. Aide aux personnes
	10
	57,57
	42,43
	575,70
	424,30

	
	
	
	
	
	

	4. Comptabilité et Budget
	5
	56,47
	43,53
	282,35
	217,65

	
	
	
	
	
	

	5. Inspection
	12
	57,54
	42,46
	690,48
	509,52

	
	
	
	
	
	

	6. Infrastructure
	5
	56,85
	43,15
	284,25
	215,75

	
	
	
	
	
	

	7. Linguistique
	2
	66,92
	33,08
	133,84
	66,16

	
	
	
	
	
	

	8. Observatoire
	7
	62,00
	38,00
	434,00
	266,00

	
	
	
	
	
	

	9. Rivage-den Zaet
	21
	79,54
	20,46
	1.670,34
	429,66

	
	
	
	
	
	

	Total 


	83
	63,12
	36,88
	5.238,88
	3.061,12


La proportion du volume de travail se chiffrant à 63,12 % F – 36,88 % N, la CPCL émet l'avis à l'unanimité moins une abstention d'un membre de la section française que les cadres linguistiques de la COCOM doivent être répartis : 63,12 % F - 36,88 % N aux degrés 3 à 10.

Ces proportions devront s'appliquer à l'ensemble des postes de travail (prévus par le plan de personnel (statutaires et contractuels confondus) à chaque degré de la hiérarchie pour l'application de cadre déficitaire à l'occasion de toute nomination ou promotion de statutaires ou contractuels.

Remarque :

1. La durée de validité du cadre linguistique est de 6 ans maximum, dès lors dans le cas où une restructuration importante devait intervenir à la COCOM affectant de façon significative le volume de travail F/N, un nouveau dossier de cadres, linguistiques étayé de données chiffrées probantes et actualisées devra être présenté.

2. Le nombre de degrés du projet d'arrêté de cadres linguistiques de la COCOM doit correspondre au nombre de degrés prévu dans le projet d'arrêté relatif aux degrés de la hiérarchie de la COCOM.  Comme il s'agit d'arrêtés spécifiques, la COCOM ne doit pas s'inspirer de la structure des autres organismes de la Région de Bruxelles-Capitale.
*

*                       *
Le présent avis est notifié aux membres du Collège réuni, lesquels sont invités, conformément à l'article 61, § 3 alinéa 2, des LLC, à communiquer à la CPCL la suite qu'ils lui réserveront.

Fait à Bruxelles, le 19 janvier 2006.

	Les Secrétaires,

J.-M. BUSINE                 TH. VAN SANTEN
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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